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15ème législature

Hausse de la CSG - Non-résidents fiscaux
Question écrite n° 3347

Texte de la question

M. M'jid El Guerrab interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur la hausse de la contribution
sociale généralisée(CSG), votée dans le cadre du projet de loi de finances pour 2018, et son impact sur les
retraités français dont la résidence fiscale est située à l'étranger. Ainsi par exemple, les retraités français qui
sont résidents fiscaux au Maroc sont, en raison d'une convention bilatérale, exonérés de la CSG et de la
contribution à la réduction de la dette sociale (CRDS). Compte tenu de cette situation particulière, il souhaitait
savoir si les retraités français non-résidents seront touchés par la hausse de la CSG et, le cas échéant, de
quelle manière.

Texte de la réponse

Par souci d'équité entre l'ensemble des assurés sociaux, toutes les personnes bénéficiant de la prise en charge
des frais de santé par un régime obligatoire d'assurance maladie en France sont redevables d'un prélèvement
social. Les personnes affiliées en France et qui résident fiscalement en France acquittent la contribution sociale
généralisée (CSG) ; les personnes affiliées en France sans y résider acquittent, quant à elles, une cotisation
d'assurance maladie spécifique en contrepartie de l'absence de CSG (et de contribution pour le remboursement
de la dette sociale (CRDS) ). Les retraités résidant à l'étranger redevables de cette cotisation sont ceux qui
bénéficient d'une pension de retraite de source française et dont les soins sont pris en charge par l'assurance
maladie française. Conformément aux engagements du Président de la République et du Gouvernement, les
lois financières pour 2018 comportent un ensemble de mesures destinées à soutenir le pouvoir d'achat des
actifs, indépendants comme salariés, par la suppression progressive de cotisations personnelles. Afin de
garantir le financement de cet effort sans précédent de redistribution en faveur des actifs, le taux de la CSG a
augmenté de 1,7 point au 1er janvier 2018 sur l'ensemble des revenus, c'est-à-dire les revenus d'activité, de
remplacement et du capital, à l'exception des allocations chômage et des indemnités journalières. Depuis le
1er janvier 2018, une partie des bénéficiaires d'une pension de retraite contribue donc davantage au nom de la
solidarité intergénérationnelle. Du fait de l'augmentation du taux de la CSG de 1,7 point, le taux de la cotisation
d'assurance maladie des affiliés non-résidents a lui aussi été relevé par le décret du 30 décembre 2017.
Toutefois, ce décret ne garantissait pas pleinement l'équité entre les Français résidant à l'étranger et ceux
résidant en France au regard des mesures prises en faveur du pouvoir d'achat, car la cotisation d'assurance
maladie est acquittée par l'ensemble des personnes, quel que soit le niveau de leurs revenus. Aussi, le décret
du 6 mars 2018 a rétabli les taux de la cotisation maladie due par les retraités affiliés au système français
d'assurance maladie mais non-résidents fiscaux en France à leur niveau applicable au 31 décembre 2017, soit
3,2 % pour les avantages de retraite de base et à 4,2 % sur les autres avantages de retraite. A compter de cette
date, les affiliés non-résidents n'ont donc pas subi une hausse de prélèvements. J'ai demandé à Madame Anne
Genetet, députée de la onzième circonscription des Français établis hors de France, en charge d'une mission
parlementaire qui étudie entre autres l'évolution du régime de prélèvements obligatoires applicable aux non-
résidents, de travailler à une solution garantissant l'équité entre assurés, qu'ils soient résidents ou non-résidents.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE3347


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE3347

Données clés

Auteur : M. M'jid El Guerrab
Circonscription : Français établis hors de France (9e circonscription) - Non inscrit
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3347
Rubrique : Retraites : généralités
Ministère interrogé :  Action et comptes publics 
Ministère attributaire :  Action et comptes publics 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 579328 novembre 2017
Réponse publiée au JO le : , page 38738 mai 2018

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE3347
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720996
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201747.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201819.pdf

